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Question écrite n° 43396

Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur l'inadéquation
de la législation à la situation réelle de l'élevage chélonien en France. Aujourd'hui, l'élevage des espèces non
domestiques est réglementé en France. Désormais, pour détenir ou élever certaines espèces de tortues, en
particulier les Testudo hermanni, Testudo graeca, Emys orbicularis, Mauremys leprosa, il est nécessaire de
posséder un certificat de capacité, qui est devenu ces dernières années un véritable obstacle administratif. De
cette difficulté procèdent quelques conséquences négatives. Parce que certains propriétaires se voient
contraints de se séparer de leurs animaux, qu'ils possèdent parfois depuis des dizaines d'années, de vastes
centres de récupération doivent être créés et l'administration doit procéder bien souvent à l'euthanasie de ces
tortues. La législation actuelle du fait de la non-définition de la notion de tortue élevée en captivité conforterait le
commerce illégal de ces animaux. Par ailleurs, il semblerait qu'une nouvelle génération d'éleveurs se soit
organisée. Regroupés au sein de la Fédération francophone pour l'élevage et la protection des tortues, qui a
créé avec les autres grandes fédérations européennes un forum pour l'harmonisation des pratiques
herpétologiques en Europe, ils seraient animés par la volonté de préserver les espèces en danger ou en voie de
disparition par l'élevage et le développement des connaissances. En conséquence, il souhaiterait savoir s'il
envisage de mettre en place un partenariat avec ces associations représentatives afin d'améliorer et de
simplifier les dispositifs réglementaires actuels dans le respect des directives européennes.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à l'élevage des chéloniens en France. La réglementation relative à la faune sauvage captive dont le ministère de
l'écologie et du développement durable a la charge poursuit différents objectifs. Si elle vise à s'assurer que les
élevages ne présenteront aucun inconvénient pour la protection des espèces, des animaux ou de la sécurité des
personnes et donc à limiter les effets négatifs potentiels des élevages, cette réglementation conforte également
la qualité des élevages lorsque ceux-ci sont sous la responsabilité de personnes compétentes, soucieuses des
impératifs de protection de la nature et disposant d'installations à même d'offrir de bonnes conditions
d'hébergement aux animaux. Récemment, l'entrée en vigueur de deux arrêtés en date du 10 août 2004 dont
l'objectif est de préciser les conditions de détention des animaux d'espèces non domestiques au sein des
élevages amateurs s'inscrit dans ce contexte. Ces deux arrêtés permettent en particulier de réserver la
détention de certaines espèces sensibles (en raison de leur statut de protection, des difficultés de leur entretien,
des risques pour l'environnement ou de leur dangerosité) aux seuls établissements d'élevage ou de présentation
au public d'animaux d'espèces non domestiques (ces établissements pouvant être des élevages amateurs),
autorisés à fonctionner sous couvert de deux autorisations administratives : le certificat de capacité prévu à
l'article L. 413-2 du code de l'environnement, s'attachant à la compétence du responsable de l'élevage pour les
activités en rapport avec les animaux et l'autorisation d'ouverture, prévue à l'article L. 413-3 du code de
l'environnement, qui constate la qualité des installations et du fonctionnement de l'élevage. Pour le secteur de
l'élevage, ces deux autorisations sont délivrées par les préfets de département. Apportant une définition précise
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de l'établissement d'élevage d'animaux d'espèces non domestiques, les deux arrêtés permettent également
d'affranchir un grand nombre d'élevages des autorisations administratives précitées. Cette nouvelle
réglementation a pour but de promouvoir les élevages de qualité dont les activités peuvent être utiles à la
protection de la nature (par exemple en permettant de développer les connaissances sur les animaux ou en
conduisant des élevages d'animaux d'espèces menacées). Elle conforte le travail d'un grand nombre
d'associations d'éleveurs qui ont le souci de participer aux actions en faveur de la biodiversité. À cet égard, la
Fédération francophone pour l'élevage et la protection des tortues participe régulièrement aux travaux organisés
par le ministère de l'écologie et du développement durable.
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